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 n° 267 679 du 2 février 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. VAN DE VELDE 

Wijngaardlaan, 39 

2900 SCHOTEN 

 

  contre: 

 

la Ville de LA LOUVIÈRE, représentée par son Bourgmestre 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité nord-macédonienne, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de non prise en considération d’une demande 

d’admission au séjour, prise le 3 avril 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 août 2020 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me G. VAN DE VELDE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me E. DESPY loco Me M. UYTTENDAELE, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 21 septembre 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Le 5 novembre 2013, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), 

à l’encontre de la requérante. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de ces décisions dans son arrêt n°160 958 du 28 janvier 2016. 
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1.2 Le 14 janvier 2020, la requérante a introduit une demande d’admission au séjour, sur la base de 

l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, en vue de rejoindre son époux, titulaire 

d’une « carte B ». 

 

1.3 Le 3 avril 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’admission au séjour (annexe 15ter) à l’encontre de la requérante. Cette décision, qui lui a 

été notifiée le 5 juin 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

 « Cette demande n’est pas prise en considération et n’est pas transmise au Ministre ou à son délégué 

au motif que l’étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents visés aux articles 10, 

§§ 1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, à savoir : 

L'intéressée ne produit pas tous les documents attestant qu'lie remplit les conditions mises à son 

séjour :  

- la preuve du logement suffisant. Contrat de bail produit n'est pas enregistré. 

- Les preuves que la personne rejointe dispose de moyens de subsitance [sic] stables, réguliers et 

suffisants. Virements bancaire pas valable [sic] comme preuve ». 

 

1.4 Le 3 avril 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

de la requérante.  

 

2. Intérêt au recours 

 

2.1 Il ressort du dossier de la procédure que la requérante a été a été mise en possession d’une « carte 

F », en date du 28 juin 2021.  

 

2.2 Lors de l’audience du 12 janvier 2022, interrogées sur l’intérêt au recours, dès lors que la requérante 

s’est vu délivrer une « carte F » le 28 juin 2021, la partie requérante s’en réfère à la sagesse du Conseil, 

et la partie défenderesse fait valoir que le recours est devenu sans objet. 

 

2.3 Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que 

l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Il rappelle également 

que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief 

causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 

376). 

 

En l’occurrence, la requérante s’étant vu délivrer une « carte F » le 28 juin 2021 et bénéficiant dès lors 

d’un droit de séjour sur le territoire, la partie requérante reste en défaut de démontrer la persistance, 

dans son chef, d’un quelconque avantage que lui procurerait l’annulation de la décision attaquée. Le 

Conseil ne peut dès lors que constater que le requérant n’a plus intérêt au présent recours.  

 

2.4 Le Conseil estime dès lors que le présent recours est irrecevable à défaut d’intérêt. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de cent quatre-vingt-six euros, 

doit être remboursé. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT,                                      présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                        greffier. 

 

 

Le greffier,                                                        La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                               S. GOBERT 

 


